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Les sanctions économiques en droit international sont de plus en plus 

fréquentes et nombreuses, les États et la communauté internationale s’appuyant sur 

celles-ci afin d’éviter la multiplication d’actions militaires à l’encontre des États 

sanctionnés1. À l’heure où les sanctions économiques contre l’Iran et Cuba sont 

progressivement levées, il est temps d’examiner les questions liées à leur efficacité, 

leur effectivité et la légalité de leur mise en place. C’est l’ambition que se donnent Ali 

Z. Marossi et Marisa R. Basset, les auteurs du récent ouvrage collectif Economic 

Sanctions under International Law. Ali Z. Marossi est un membre de comité 

consultatif du Hague Center for Law and Arbitration et Marisa Basset est une 

responsable juridique associée au Bureau du Procureur pour le Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et une ancienne associée du cabinet 

White & Case LLP. Leur monographie est un recueil de contributions d’experts dans 

le domaine des sanctions économiques qui examinent tant leur portée juridique et 

leurs limites que leur contexte et leur légitimité politique. Les auteurs proposent une 

multitude de solutions aux problèmes soulevés par les sanctions économiques en droit 

international. La variété de la formation des différents contributeurs est parfaitement 

adaptée au sujet qui transcende plusieurs disciplines juridiques et économiques à 

l’échelle internationale. En effet, la monographie regroupe aussi bien un ancien 

ambassadeur de la République Islamique d’Iran aux Pays-Bas comme Kazem 

Gharibabdi, que Abdul G. Koroma, ancien juge à la Cour internationale de justice et 

Nema Milaninia, juriste au Bureau du Procureur pour le TPIY.  

Cette diversité d’analyses rend difficile la classification de cet ouvrage dans 

un cadre théorique précis, tant les horizons amenés par les différents contributeurs 

sont différents. Certaines contributions empruntent leur méthodologie aux réalistes 

mais dans la mesure où un lien est fait entre les normes juridiques du droit 

international et des données extra-juridiques, l’ouvrage est résolument 

multidisciplinaire. Il se caractérise par son pluralisme juridique : il offre une place de 

choix aux approches tant économiques, juridiques que politiques. Nous pouvons noter 

que les enjeux de droit humanitaire international et de droits humains sont très 

présents dans leur analyse. Toutefois la monographie s’inscrit dans un cadre 

positiviste, puisque celle-ci cherche à déterminer la légalité des sanctions 

économiques, notamment unilatérales au regard du droit international et propose des 

solutions lorsque ce dernier est inopérant.  
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Cette monographie s’adresse aussi bien à des spécialistes en droit 

international économique et public qu’à des juristes attirés par le règlement des 

conflits internationaux. L’ouvrage s’inscrit dans un contexte où les sanctions 

économiques sont de plus en plus utilisées, notamment de manière unilatérale. La 

préface fait référence dès ses premières lignes à la situation en Ukraine et à la 

possibilité de sanctionner la Russie pour ses agissements contraires au droit des 

conflits armés, illustrant ainsi l’actualité du recours aux sanctions économiques 

internationales. 

L’avant-propos de l’ouvrage, rédigé par Abdul G. Koroma, ancien juge de la 

Cour internationale de justice, dresse un tableau des différents types de sanctions 

économiques et présente les acteurs principaux de ces sanctions. L’auteur s’attarde 

sur les sanctions unilatérales, décidées en dehors du régime prévu par la Charte des 

Nations Unies2. La légalité de ces sanctions est soulevée par la quasi-unanimité des 

auteurs, qui les jugent dommageables au motif qu’elles porteraient atteinte à la santé 

des populations et au respect des droits humains, à la coopération internationale 

économique et à la souveraineté des États. C’est le cas par exemple des décisions 

unilatérales prises par l’Union européenne (UE) et les États-Unis dans les 

années 2010 contre l’Iran et la Syrie. 

 Les auteurs soulignent qu’il est nécessaire d’encadrer juridiquement ces 

sanctions économiques unilatérales afin de prévenir les violations du droit 

international public. En effet, si les sanctions de l’UE à l’encontre de l’Iran en raison 

de son activité grandissante en termes de nucléaire et d’enrichissement d’uranium et 

donc de sa violation des dispositions du chapitre VII de la Charte3 furent prises à la 

suite d’une Résolution du Conseil de Sécurité4, l’UE est allée plus loin que les 

sanctions proposées par l’Organisation des Nations unies (ONU) en mettant en avant 

les relations commerciales entre ses États membres et l’Iran5. Les auteurs de la 

monographie affirment ainsi que l’UE a détourné le droit international et est sortie de 

son cadre d’action légitime en voulant créer un nouvel ordre qui lui serait propre, se 

libérant des contraintes des mécanismes des Nations unies en créant des normes qui 

leur seraient légalement supérieures et qui lieraient exclusivement les États membres 

de l’Union6. 

Divisé en trois grandes parties, l’ouvrage offre une analyse contextuelle et 

politique des sanctions économiques unilatérales ou multilatérales adoptées par les 

États. La première partie analyse de trois cas de figure précis : le premier a trait aux 

sanctions décidées par l’Union européenne, de manière multilatérale mais en dehors 
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de l’action onusienne, ce qui les rend difficilement légales au regard du droit 

international; le deuxième touche des sanctions prises unilatéralement par les États-

Unis en Iran, également irrégulières au regard du droit international; enfin le troisième 

touche les sanctions prises dans le cadre d’une action de l’ONU pour lutter contre les 

violences sexuelles lors de conflits. Les différentes analyses cherchent à 

contextualiser ces prises de décisions. La différence fondamentale entre les décisions 

prises dans le cadre des Nations unies, légitimes et qui visent à promouvoir le bien 

commun par le respect des règles de jus cogens, sont à différencier des sanctions 

étatiques, multilatérales ou unilatérales, adoptées par opportunisme politique. Dès 

lors, les auteurs insistent sur l’illégalité des sanctions entreprises hors du cadre 

institutionnel onusien. Certains États font passer la diplomatie et les intérêts étatiques 

avant les droits énoncés par la Charte. Il en ressort que les sanctions économiques 

sont plus souvent des outils de politique étrangère visant à rectifier le comportement 

d’un État par un autre État qu’une décision collective et nécessaire de la communauté 

internationale, comme le prévoient les articles 39 à 41 de la Charte – ces articles font 

écho à la légitimité du Conseil de sécurité à décider des situations de menace contre la 

paix et surtout aux prérogatives de ce dernier face à la détermination des mesures à 

prendre par l’ensemble des États. Ce fut le cas de la rupture des relations 

diplomatiques entre les États-Unis et l’Iran, qui a eu pour conséquence la mise en 

place de sanctions économiques américaines contre l’Iran7. 

La deuxième partie de l’ouvrage examine les fondements juridiques de ces 

sanctions économiques unilatérales et multilatérales adoptées en dehors de 

l’application des dispositions prévues par l’ONU. Il s’agit de questionner la légitimité 

des décisions unilatérales de sanctions économiques au regard du droit international 

public, mais aussi du droit humanitaire. Les contributeurs cherchent à déterminer si 

les sanctions prises de manière unilatérale sont légales. Par exemple, s’il s’agit de 

contre-mesures, ces réactions sont-elles légitimes pour réparer le préjudice subi par 

l’État? Tous les auteurs concluent que les conditions8 et critères nécessaires afin que 

ces décisions soient recevables en tant que contre-mesures légales ne sont pas réunies, 

et que la responsabilité des États peut ainsi être soulevée. Ces sanctions unilatérales et 

multilatérales vont à l’encontre de la souveraineté des États et constituent des 

ingérences illégales. Certains contributeurs remettent en cause les sanctions 

économiques prises par le Conseil de sécurité lui-même en raison de leur défaut 

d’encadrement et de leur effet direct sur les populations. Nema Milania contribue à 

l’ouvrage avec un article sur les concepts de jus ad bellum economicum et de jus in 

bello economico9 qui mettent en exergue le paradoxe de ces sanctions économiques 

prises dans le cadre ou non de la Charte. L’impact de ces sanctions en termes de 
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9 Nema Milaninia « Jus ad bellum and jus in bello economico: The Limits of Economic Sanctions Under 

the Paradigm of International Humanitarian Law » dans Ali Z Marossi et Marisa R Bassett, dir, 
Economic Sanctions under International Law. Unilateralism, Multilateralism, Legitimacy, and 

Consequences, La Haye, TMC Asser, 2015, 95 à la p 95. 
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résolution pacifique des conflits est indéniable et positif à l’ensemble de la 

communauté internationale, mais l’extraterritorialité de ces sanctions est à remettre en 

cause et à questionner. Ainsi, les ingérences possibles et l’absence de contours de ces 

sanctions sont dangereuses pour les populations, dans la mesure où le droit 

international humanitaire est un garde-fou insuffisant au risque que peuvent 

représenter les conséquences de ces dernières pour les populations civiles. La 

question est de savoir si ces sanctions violent ou non les droits humains dans la 

mesure où il est indéniable que : 

(…) severe, coercive economic sanctions, particularly applied by powerful 

States against weaker States, can have devastating effects on the economy 

and infrastructure of the target State, leading to wide-spread suffering and 

deprivation for the civilian population of the State.10 

Il ressort de cette partie l’irrégularité flagrante des sanctions économiques 

unilatérales prises comme contre-mesures.  

La dernière et troisième partie traite de l’imputabilité et de l’examen des 

sanctions économiques par les différents mécanismes judiciaires. Il s’agit de la partie 

la plus technique et économique. Les questions d’expropriation, de compensation et 

de contestations de ces sanctions par les États ou les entreprises ciblés sont autant de 

thèmes abordés par les auteurs. Mais il s’agit surtout d’un plaidoyer pour un réveil de 

la communauté internationale concernant l’irrégularité juridique de ces sanctions. 

Celles-ci doivent être strictement encadrées par les Nations Unies afin de maintenir 

l’équilibre politique que représente l’ONU, mis à mal par ces décisions 

extraterritoriales qui violent le principe de souveraineté et la coopération 

internationale.  

L’ouvrage Economic Sanctions under International Law est une collection 

de contributions sur une thématique précise. Si la décomposition en trois parties est 

cohérente et trouve sa place dans la thèse que souhaitent soumettre les auteurs, il faut 

reconnaître qu’il existe de nombreuses redites et certaines contributions peuvent être 

considérées comme militantes. C’est par ailleurs ce qui fait la force et la faiblesse de 

l’ouvrage : il propose une diversité de points de vue que la thématique mérite, mais 

reste parfois assez focalisé sur un point de vue juridique particulier, lié au fait que ce 

soit le résultat d’une réunion entre spécialistes ayant eu lieu à La Haye au Center for 

Law and Arbitration. Les promesses faites par les intitulés et titres de chapitres sont 

parfois trompeuses, l’analyse politique proposée par la première partie étant 

relativement succincte, comme l’analyse économique de la dernière partie.  

Les développements sur la légalité des sanctions économiques au regard du 

droit humanitaire international sont cependant très intéressants. Placer les sanctions 

économiques au cœur du droit humanitaire est une manière de rappeler que les 

premières victimes de ces sanctions sont souvent les populations et pas 

                                                 
10 Daniel H Joyner, « International Legal Limits on the Ability of States to Lawfully Impose International 

Economic/Financial Sanctions » dans Ali Z Marossi et Marisa R Bassett, dir, Economic Sanctions 
under International Law. Unilateralism, Multilateralism, Legitimacy, and Consequences, La Haye, 

TMC Asser, 2015, 83 à la p 91. 
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nécessairement les chefs d’État, et la vision positiviste de cette vision apporte 

beaucoup quant aux possibilités juridiques qui peuvent s’offrir aux États ciblés. 

Cependant, il est possible de se poser des questions quant à la « manipulation » du 

droit, qui est mise en avant tout au long de l’ouvrage en lien avec l’illégalité des 

sanctions économiques unilatérales prises par certains États. L’ambiguïté du droit et 

le manque de sécurité juridique sur certaines questions économiques demandent une 

mise à jour du droit international. De plus, la promotion des droits humains et de leur 

respect au sein d’une thématique profondément économique donne une perspective 

différente et nécessaire, centrale à l’ouvrage. 

 Pour conclure, il s’agit d’un ouvrage écrit par des juristes internationalistes, 

pour des juristes internationalistes. L’organisation claire des idées, la technicité 

avancée des arguments et l’abondance d’illustrations doctrinales et jurisprudentielles 

en font une monographie solide. L’ouvrage répond aux questionnements entourant la 

légalité des sanctions économiques et milite pour le respect du droit international et de 

la Charte. C’est un excellent plaidoyer en faveur du respect du droit international 

public capable d’encadrer les sanctions économiques afin que celles-ci puissent se 

déployer sans porter atteinte au droit humanitaire.  

 


